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Un précédent ouvrage, Caught in a trap (Guillaumont, 2009) exami-
nait la logique de la catégorie des pays les moins avancés (PMA), 
créée en 1971 par les Nations Unies. L'objectif de l’ouvrage Out of the 
trap1 est d'étudier l'impact de l'appartenance à cette catégorie sur le 
développement des pays membres, tel qu’il résulte des mesures in-
ternationales de soutien qui lui sont attachées.

Rappel de l'origine et de la logique de la catégorie des PMA
La catégorie des PMA a été créée pour identifier les pays en dévelop-
pement qui, pour des raisons structurelles, justifient un traitement 
spécial de la communauté internationale.

… /…

1. �� �Guillaumont, P. , Out of the trap. Supporting the least developed countries. Economica-Ferdi, 2019, 324p., (Authors: Arcand 
J-L, Audiguier C., Boussichas M., Brunelin S., Carrère C., Chauvet L., Cortez A-L,. Drabo A., Feindouno S., Goujon M., 
Guillaumont P. (Edr), Jeanneney Guillaumont S., Kilama E., Korachais C., Lenzi T., de Melo J., Mollerus R., Wagner L.).

L’impact du soutien aux 
pays les moins avancés (I).                                    
Introduction à Out of the trap
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sur la base de trois critères : revenu ou produit par 
habitant, éducation ou capital humain, structure 
économique. La définition de ces trois critères 
a évolué au fil du temps (voir sur leur dévelop-
pement Caught in a trap). L'idée constante a été 
d'identifier ceux des pays pauvres qui sont parti-
culièrement confrontés à des handicaps structu-
rels entravant leur développement et indépen-
dants de leur volonté présente. Les pays pauvres 
ainsi identifiés étaient plus susceptibles que les 
autres de rester pauvres. Ils étaient considérés 
comme pris au « piège de la pauvreté » (poverty 
trap). La catégorie des PMA dans son contexte 
institutionnel reflétait la thèse d'un équilibre de 
bas niveau qui était au cœur de la théorie initiale 
du (sous-) développement.

La spécificité des PMA et leur différence par 
rapport aux autres pays en développement ont 
été traitées dans l'ouvrage précédent. Ce livre 
soulignait non seulement leur plus bas niveau 
de revenu par tête, mais aussi leur croissance 
moyenne la plus faible entre 1970 et 2000, leur 
plus faible niveau de capital humain (éducation, 
santé) et leur plus grande vulnérabilité écono-
mique. Les PMA ont ainsi été progressivement 
définis comme des pays pauvres confrontés à un 
faible niveau de capital humain et à une forte 
vulnérabilité économique structurelle.

La complémentarité supposée des 
handicaps, telle qu'exprimée par 
les critères

L'identification des PMA reposait sur une hypo-
thèse importante, rarement mise en évidence. 
Pour figurer sur la liste des PMA, un pays devait 
remplir les trois critères sans possibilité de subs-
titution entre eux. L'hypothèse sous-jacente était 
que, si un pays à faible revenu n'était confronté 
qu'à l'un des deux types de handicaps structurels, 
il pourrait surmonter l'autre : il n'était pas pris 
dans un piège de pauvreté. Selon l'analyse éco-
nométrique de Caught in a trap, les deux types 

d'obstacles se sont bien renforcés mutuellement 
pour limiter la croissance. L'hypothèse de com-
plémentarité entre les deux catégories d'obs-
tacles à la croissance n’était donc pas rejetée et 
le principe sur lequel reposait la définition de la 
catégorie paraissait cohérent.

Cette théorie sous-jacente intégrait l'idée large-
ment acceptée que le capital humain a un rôle 
essentiel dans la croissance économique, en plus 
d'autres facteurs dont l'identification était plus 
difficile et donc plus discutable. Si le choix de 
l'indice du capital humain comme critère d'iden-
tification des PMA (ainsi que pour le test écono-
métrique) n'a pas posé de problème majeur, 
le choix de l'indice pour refléter les handicaps 
dus à la faiblesse de la structure économique a 
sensiblement évolué dans le temps : la part de 
la valeur ajoutée manufacturière dans le PIB a 
été retenue en 1971, suivie en 1991 par un indice 
de diversification économique, puis en 2000 par 
un indice de vulnérabilité économique qui a lui-
même subi diverses modifications.

La catégorie des PMA de la crois-
sance économique au développe-
ment durable

Un des changements dans la définition de l'in-
dice de vulnérabilité économique a été apporté 
en 2012, qui semble avoir modifié le sens donné 
à la catégorie. Il visait à introduire une nouvelle 
composante dans l'indice, représentant la part 
de la population vivant dans les zones côtières 
à basse altitude (en dessous de 5 mètres), dans 
le but de saisir le risque associé à l'élévation du 
niveau de la mer du fait du changement clima-
tique. Bien que limitée et partielle, cette nou-
velle composante de l'indice de vulnérabilité est 
apparue suffisante pour permettre de présenter 
les PMA comme des pays pauvres confrontés à 
des obstacles importants à leur développement 
durable et pas seulement leur croissance écono-
mique (CDP, UNDESA 2015). Pour être renforcée, 
cette vision impliquerait une adaptation du cri-
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De plus, cette nouvelle signification donnée à la 
catégorie des PMA devrait sans doute amener 
à reconsidérer l'hypothèse de complémentarité 
entre les obstacles structurels et donc les critères 
d'inclusion. Il est frappant que dans de nombreux 
documents officiels récents des Nations Unies, 
la référence aux PMA soit souvent associée aux 
pays pauvres et vulnérables. L'accent mis récem-
ment dans les discussions internationales sur la 
vulnérabilité au changement climatique et sur 
la fragilité politique pousse en effet à élargir le 
concept de « vulnérabilité structurelle ». Une 
telle expansion peut nécessiter un réexamen du 
concept de PMA et du périmètre correspondant 
de la catégorie (Guillaumont 2018b).

De l'inclusion dans la catégorie à 
la sortie

Une caractéristique remarquable de l'évolution 
de la catégorie est apparue en 1991, lorsque 
vingt ans après sa création, les conditions pour 
en sortir ont été définies, ce que l’on a appelé 
les règles de « graduation » (pour reprendre le 
mot anglais, qui fut un temps maladroitement 
traduit par « radiation »). La manière dont les 
critères de graduation ont été définis, de façon 
précautionneuse, a en effet quelque peu affaibli 
la portée de l'hypothèse de complémentarité. Si 
l'on tient pour acquis que les deux catégories de 
handicaps structurels à la croissance sont com-
plémentaires, il aurait normalement suffi qu'un 
des deux handicaps soit levé pour que le pays 
puisse être considéré comme capable de sortir 
de cette catégorie. Mais la règle a été prudem-
ment établie que, pour sortir de la catégorie (être 
« gradué »), le pays doit cesser de remplir non pas 
un seul, mais deux des trois critères d'inclusion. 
Cette raison a contribué, avec d'autres, à ralentir 
la sortie de la liste des PMA. En conséquence, le 
nombre de PMA - 25 au départ et 45 en 1991 au 
moment où ont été établies les conditions de 
sortie de la catégorie - est passé à 49 en 2009 et 

a seulement commencé à diminuer en 2011, pour 
atteindre 47 en 2018.

L'énigme de l'efficacité de la caté-
gorie

L'évolution de ce nombre illustre le problème 
majeur que cet ouvrage cherche à aborder. La 
catégorie des pays les moins avancés a été créée 
pour justifier un traitement spécial de la commu-
nauté internationale afin de les aider à sortir du 
piège. Il s'agissait donc bien de réduire le nombre 
de PMA. L'augmentation de leur nombre jusqu'à 
récemment signifie-t-elle que la catégorie a été 
inefficace ou inutile ? Jusqu'en 1991, de nouveaux 
pays étaient inclus sur la liste des PMA sans pers-
pective d’en être retirés. C’est seulement après 
cette date que le retrait a été prévu sur la base 
de critères objectifs. Mais en raison de l'asymé-
trie entre les critères d'inclusion et les critères de 
retrait, bien des PMA ont pu améliorer leur situa-
tion sans devenir éligibles à la sortie de la liste. 
Surtout, les PMA sont par définition confrontés 
à des obstacles structurels pour leur croissance, 
que le traitement spécial dont ils bénéficient ne 
peut compenser qu'en partie, même s’il est effi-
cace. 

Telle est l'énigme de l'efficacité des mesures in-
ternationales prises en faveur des PMA. Ces me-
sures sont spécifiques aux PMA, lesquels plus que 
d'autres pays sont confrontés à des handicaps 
structurels. L'impact des mesures et l'impact des 
handicaps doivent alors être démêlés. Leur poids 
relatif peut d’ailleurs évoluer dans le temps. Il est 
ainsi possible que les handicaps soient progressi-
vement réduits et les mesures, progressivement 
renforcées. Si tel est le cas, l'efficacité de l’appar-
tenance à la catégorie doit apparaître plus claire-
ment dans les années récentes que par le passé.
Out of the trap évalue l'efficacité des mesures 
visant à aider les PMA à sortir de la catégorie. 
Il complète Caught in a trap, achevé il y a près 
d'une décennie, et bénéficie donc de dix ans de 
plus pour formuler un diagnostic sur les mesures 
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PMA, nous étions enclins à penser que la logique 
de la catégorie avait été sous-estimée et son effi-
cacité surestimée. Le fait d’avoir maintenant une 
meilleure appréciation de l’une et l’autre conduit 
à atténuer cette opposition.

Le nouvel environnement interna-
tional des PMA

L'évolution de l'environnement international a 
pu modifier à la fois l'impact de la catégorie et 
la perception qu’en a la communauté interna-
tionale. 

Entre l'adoption par les Nations Unies des Objec-
tifs du Millénaire pour le développement (OMD) 
en 2000 et celle des Objectifs de développe-
ment durable (ODD) en 2015, la reconnaissance 
des besoins spécifiques des PMA a progressé. 
Alors que les OMD ne se référaient que trois fois 
à la catégorie des PMA (Assemblée générale des 
Nations Unies 2000), les OMD s'y réfèrent 43 fois 
(Assemblée générale des Nations Unies 2015). En 
effet, la reconnaissance progressive de la situa-
tion particulière des PMA dans la période qui a 
précédé l’adoption des ODD dont était souligné 
le caractère universel a accru la visibilité de la 
catégorie (Guillaumont 2018a).

En ce qui concerne les mesures adoptées pour 
le développement des PMA, des progrès se sont 
également manifestés lors des Conférences des 
Nations Unies sur les pays les moins avancés : à 
Paris en 1981, à Bruxelles en 1991 et 2001 et à Istan-
bul en 2011. La Conférence de 2011, qui a adopté 
le Programme d'action d'Istanbul - faisant suite 
au programme adopté à Bruxelles 20 ans, puis 10 
ans auparavant - recommandait une fois de plus 
une forte mobilisation en faveur des PMA. Au fil 
du temps, les mesures proposées pour les sou-
tenir se sont ainsi progressivement renforcées 
et ont pu progressivement produire leurs effets. 

En outre, au cours des 15 dernières années, les 

conditions économiques mondiales ont connu 
une assez forte instabilité, avec une tendance 
(temporaire) à la hausse des prix des matières 
premières au cours de la première décennie du 
millénaire, mais aussi de graves crises financières 
et économiques dans les pays développés. Cette 
instabilité de l'économie mondiale ajoute à la dif-
ficulté d'estimer l'impact des mesures en faveur 
des PMA, en particulier pour les pays exporta-
teurs de produits primaires, dont le prix, en par-
ticulier celui des combustibles a été très instable.

Trois séries de mesures de soutien

Trois séries de mesures de soutien internatio-
nal, évaluées dans cet ouvrage, ont été mises en 
œuvre ou proposées. Elles sont clairement résu-
mées dans le Manuel sur la catégorie des pays 
les moins avancés/Handbook on the category 
of the least developed countries préparé par 
le Secrétariat du Comité pour les politiques de 
développement (CDP, UNDESA, 2018).

Les mesures de soutien et le traitement spécial 
qui se rapportent au commerce comprennent 
l'accès préférentiel au marché, sous forme d’un 
accès en franchise de droits et sans contingent, 
tel que le programme « Tout sauf les armes » 
(TSA) accordé par l'UE aux PMA ou par le biais 
de règles spéciales pour les PMA dans le cadre 
du système non réciproque des préférences 
généralisées. Elles comprennent également un 
traitement spécial et différencié (plus souple) 
quant aux obligations à l’égard de l'Organisation 
mondiale du commerce (OMC) et aux mesures 
d'appui au renforcement des capacités dans le 
domaine commercial, en particulier le « Cadre 
intégré pour l'assistance liée au commerce » en 
faveur des pays les moins avancés, renforcé il 
y a une décennie (« Enhanced Integrated Fra-
mework », EIF).

Une deuxième série de mesures concerne l'aide 
publique au développement (APD). Mais ces me-
sures apparaissent au niveau bilatéral davantage 



6

N
ot

e b
rè

ve
 n

°1
96

 
 P

. G
ui

lla
um

on
t comme une cible ou un objectif pour l’ensemble 

des PMA que comme des mesures spécifique-
ment mises en œuvre au profit de tel ou tel PMA. 
Au niveau multilatéral, elles apparaissent comme 
des guichets spéciaux ou des règles d'allocation 
spéciales pour les PMA, ainsi qu’à travers des 
règles de mesure de l'APD pour les comparaisons 
internationales.

En troisième lieu, il existe diverses formes de 
préférences données par le système des Nations 
Unies aux PMA, par exemple pour les voyages 
destinés à des réunions de l'ONU ou encore pour 
les contributions à son budget ordinaire ou à ses 
opérations de maintien de la paix. 

La diversité de ces mesures de soutien liées à 
l'appartenance à la catégorie, leur hétérogé-
néité quant à leur caractère obligatoire et leurs 
délais variables de mise en œuvre augmentent la 
difficulté qu’il y a à résoudre ce que nous avons 
appelé plus haut l’énigme de l'efficacité de la 
catégorie. Pour remédier à cette difficulté, l'ou-
vrage associe des analyses de l'impact global et 
un examen de l'impact spécifique des deux prin-
cipaux groupes de mesures, plus faciles à saisir 
en tant que « variables intermédiaires », à savoir 
l'aide et le commerce.

Une autre brève présente les principales conclu-
sions de Out of the trap sur l’efficacité de ces 
mesures.

Structure du livre

Le livre comprend huit chapitres répartis en 
quatre parties.

La première partie est consacrée à la performance 
globale des pays les moins avancés. Un premier 
chapitre recherche l'impact de l’appartenance à 
la catégorie sur les résultats obtenus en matière 
de croissance, de réduction de la pauvreté et de 
transformation structurelle. Un deuxième cha-
pitre tente d'évaluer la « performance » des PMA 

à travers les indicateurs politiques et de voir si 
leur politique économique souvent jugée moins 
performante que celle des autres pays en déve-
loppement peut être en partie responsable des 
résultats observés.

La deuxième partie est consacrée à l'aide exté-
rieure reçue par les PMA. Un chapitre examine 
le flux global de l'aide aux PMA par rapport aux 
objectifs convenus par la communauté interna-
tionale. Il examine si l'appartenance à la catégo-
rie a eu une incidence sur le montant de l'aide 
reçue par les pays membres et explique pourquoi 
l'aide peut être particulièrement efficace dans les 
PMA. Un autre chapitre est consacré à l'assistance 
multilatérale aux PMA et en fait apparaître les 
spécificités.

La troisième partie est consacrée à l'appui fourni 
aux PMA par le biais du commerce. Un chapitre 
évalue les mesures commerciales prises par la 
communauté internationale en faveur des PMA, 
au-delà de l'accès aux marchés. Un autre cha-
pitre estime dans quelle mesure ces mesures, 
et surtout un accès plus facile aux marchés, ont 
pu ralentir, voire inverser, la marginalisation des 
PMA (non exportateurs de pétrole) dans le com-
merce mondial qui s’était opérée pendant près 
de 50 ans.

La quatrième partie traite de deux défis majeurs 
auxquels les PMA sont aujourd'hui confrontés. 
Le premier est celui de leur sortie de la liste, leur 
« graduation », reconnue comme un objectif de-
puis la Conférence d'Istanbul. L'historique de la 
graduation, dans ses différentes phases (critères, 
processus de décision, mise en œuvre), éclaire 
sur les limites de l'efficacité de la catégorie, ainsi 
que sur certains moyens d'en améliorer la co-
hérence. Un dernier chapitre examine la place 
étroite qu’ont les PMA dans la gouvernance mon-
diale : la catégorie des PMA s'est-elle ainsi révélée 
efficace sur le plan institutionnel ?
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